
CC 2016/22 97

Brochure n° 3266

Convention collective nationale

IDCC : 1671. – MAISONS D’ÉTUDIANTS

AVENANT N° 63 DU 15 MARS 2016
RELATIF AUX HEURES COMPLÉMENTAIRES

NOR : ASET1650612M
IDCC : 1671

Entre :

L’UNME,

D’une part, et

La FEP CFDT ;

Le SNEPL CFTC ;

La FERC CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

ENTRÉE EN VIGUEUR

L’avenant entrera en vigueur le 1er jour du mois suivant la date de publication de son extension au 
Journal officiel.

Cet avenant modifie le point 3 de l’article 5.1.1.2 et le point 4 de l’article 5.1.2.2 (conformément 
à la loi n° 2003-504 du 14 juin 2013, article 12, relatif à la rémunération des heures complémen-
taires).

Le point 3 « Heures complémentaires » de l’article 5.1.1.2 est modifié comme suit :

« 3. Heures complémentaires

Mention au contrat de travail

Le contrat de travail du salarié devra mentionner le nombre maximum d’heures complémentaires 
qu’il sera susceptible d’effectuer hebdomadairement ou mensuellement.

Deux limites du nombre d’heures complémentaires

Le nombre d’heures complémentaires effectuées par un salarié à temps partiel ne peut être supé-
rieur au tiers de la durée stipulée au contrat.

Les heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du travail au niveau de 
la durée légale ou conventionnelle.
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Refus d’effectuer des heures complémentaires

Le refus d’effectuer les heures complémentaires proposées par l’employeur au-delà des limites 
fixées par le contrat et dans le cadre du présent article ne constituera pas une faute ou un motif de 
licenciement.

Le refus du salarié d’effectuer les heures complémentaires à l’intérieur des limites fixées par le 
contrat ne constituera ni une faute ni un motif de licenciement, si la demande lui en est faite moins 
de 3 jours ouvrés avant la date d’effectivité de la modification.

En tout état de cause, la modification des horaires ne pourra se faire au détriment d’un autre 
emploi, sous réserve que l’employeur ait été préalablement informé de ce cumul d’emplois par le 
salarié.

Rémunération des heures complémentaires

Les heures complémentaires, accomplies dans la limite du 1/10 de la durée mentionnée au contrat, 
sont majorées conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur (art. L. 3123-17 du 
code du travail).

La majoration appliquée au paiement des heures complémentaires, accomplies au-delà du 1/10 et 
dans la limite du tiers de la durée mentionnée au contrat, est de 25 %.

Intégration des heures complémentaires à l’horaire contractuel conformément aux dispositions 
légales (art. L. 3123-15 du code du travail). »

Le point 4 « Heures complémentaires » de l’article 5.1.2.2 est modifié comme suit :

« 4. Heures complémentaires

Définition

Les heures effectuées entre la durée hebdomadaire moyenne contractuelle et la limite haute indi-
quée dans le contrat de travail ne sont pas des heures complémentaires.

Sont des heures complémentaires les heures comptabilisées au terme de la période de référence 
dépassant la durée annuelle contractuelle de travail dans la limite d’un tiers.

Mentions au contrat

Le contrat de travail du salarié doit mentionner le nombre annuel maximum d’heures complé-
mentaires que le salarié sera susceptible d’effectuer.

Limites maximum

Un tiers en plus de la durée indiquée dans le contrat. En aucun cas, la réalisation d’heures complé-
mentaires ne peut avoir pour effet de porter la durée hebdomadaire moyenne ou la durée annuelle 
de travail au niveau de la durée légale à temps plein.

Obligations de l’employeur

Chaque employeur a l’obligation de vérifier en fin de chaque période de référence si le salarié a 
effectué des heures complémentaires.

Rémunération

Les heures complémentaires, accomplies dans la limite de 1/10 de la durée mentionnée au contrat, 
sont majorées conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur (art. L. 3123-17 du 
code du travail).

La majoration appliquée au paiement des heures complémentaires, accomplies au-delà du 1/10 et 
dans la limite du tiers de la durée mentionnée au contrat, est de 25 %.
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Refus

Le refus d’effectuer les heures complémentaires proposées par l’employeur au-delà des limites 
fixées par le contrat et dans le cadre du présent article ne constituera pas une faute ou un motif de 
licenciement.

Le refus du salarié d’effectuer les heures complémentaires à l’intérieur des limites fixées par le 
contrat ne constituera ni une faute ni un motif de licenciement, si la demande lui en est faite moins 
de 3 jours ouvrés avant la date d’effectivité de la modification.

En tout état de cause, la modification des horaires ne pourra se faire au détriment d’un autre 
emploi, sous réserve que l’employeur ait été préalablement informé de ce cumul d’emplois par le 
salarié.

Intégration des heures complémentaires à l’horaire contractuel, conformément aux dispositions 
légales (art. L. 3123-15 du code du travail). »

Fait à Paris, le 15 mars 2016.

(Suivent les signatures.)
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